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Parti socialiste
NOS PROJETS
1. Logement 
Dans un avenir proche les 
communes devraient pouvoir 
exercer un droit d’emption. 
Grâce à cette base légale il 
sera possible de définir une 
politique communale du loge-
ment. Nous y voyons deux axes 
prioritaires.

I. Encourager la construction de 
logements à loyers modérés. 

Par ailleurs la constitution 
vaudoise (art. 67) stipule que 
« l’Etat et les communes, en 
complément des démarches 
relevant de la responsabilité 
individuelle et de l’initiative 
privée, veillent à ce que toute 
personne puisse disposer d’un 
logement approprié à des 
conditions supportables ». 
Notre commune est particu-
lièrement bien placée pour ré-
pondre aux besoins régionaux.

II. Développer l’offre en apparte-
ments protégés pour personnes 
âgées et à mobilité réduite.

L’évolution démographique 
et l’augmentation de l’espé-
rance de vie génèrent de nou-
veaux besoins, notamment 
en matière de logements. Les 
appartements protégés sont 
une réponse adaptée pour des 
personnes qui peuvent avoir 
des difficultés à vivre dans un 
appartement normal mais qui 
souhaitent garder leur indé-
pendance et peuvent se passer 
d’un suivi en continu dans une 
institution ou un EMS. Dans 
ce cas, l’agencement du loge-
ment tient compte des diffi-
cultés en termes de mobilité 
que peuvent connaître les per-
sonnes âgées ou en situation 
de handicap. Il est préférable 
que ces appartements soient 
rattachés à des structures of-
frant un appui socio-hôtelier 
afin de prolonger l’indépen-
dance des personnes âgées et 
leur maintien à domicile au-
tant que possible.

La mixité dans les bâtiments 
doit aussi être recherchée. Des 
combinaisons entre apparte-
ments à loyers modérés et pro-
tégés permettent d’intégrer 
les personnes âgées dans la vie 
sociale et encouragent la soli-
darité entre les générations.

2. Transports et mobilité douce
Le centre ville du Mont est 
bien desservi en transports 

publics transversaux. Le pro-
longement des lignes 21 et 22 
doit répondre aux besoins de 
la population résidant dans 
les quartiers nouvellement 
construits. Nous préconisons 
aussi de mettre l’accent sur 
des transports alternatifs et 
peu polluants, par une mise 
à disposition de vélos en 
libre-service et le soutien aux 
initiatives de partage de véhi-
cules. Nous nous engageons 
à développer les réseaux et 
autres aménagements pour 
améliorer le déplacement des 
cyclistes et des piétons dans 
le respect du développement 
durable et dans le cadre du 
schéma directeur du Nord Lau-
sannois. L’intégration du Mont 
au SDNL a été réalisé grâce au 
travail et à l’engagement de 
notre syndic.

Nous souhaitons aussi déve-
lopper les transports capillaires 
dans les zones mal-desservies, 
par exemple avec le taxi bus. 
Pour les transports scolaires, 
nous souhaitons maintenir la 
politique actuelle garantissant 
à nos enfants un transport sé-
curisé entre l’école et l’ UAPE .

3. Jeunesse
Concernant la politique en fa-
veur des parents et des jeunes, 
nous avons retenu deux prio-
rités

I. Développer les structures d’ac-
cueil de la petite enfance.

Aujourd’hui, la relation du 
couple avec la vie profession-
nelle a évolué. Par option ou 
par nécessité les deux parents 
travaillent et il est nécessaire 
et de la responsabilité des po-
litiques de suivre cette évolu-
tion en offrant des structures 
d’accueil de la petite enfance 
(garderies, réseau de mamans 
de jour, etc.) à des prix abor-
dables aux parents nécessi-
teux. 

Certains habitants ont dû quit-
ter le Mont parce qu’ils ne 
trouvaient pas de garderies ou 
d’autres structures d’accueil 
de la petite enfance. Pour 
stopper cette érosion, l’offre 
doit être étoffée.

II. Proposer des activités et des 
lieux à l’intention des jeunes.

Les activités socio-éducatives 
contribuent à l’épanouisse-

ment personnel, à l’intégra-
tion sociale, à la mixité cultu-
relle et à la citoyenneté active. 
Nous proposons de répondre 
aux besoins de nos jeunes en 
leur mettant à disposition un 
local et en leur proposant des 
activités. Un centre de loisirs 
serait le plus à même de soute-
nir nos jeunes dans leurs pro-
jets socio-culturels et pourrait 
les encourager à participer au 
développement et à la poli-
tique communale. 

4. Sport 
Le sport peut, en tant que mé-
thode d’apprentissage non 
formel et informel, aider les 
jeunes à acquérir des compé-
tences et des aptitudes qui 
complètent l’enseignement 
formel et améliorent leur em-
ployabilité.  

Il existe déjà plusieurs asso-
ciations et sociétés locales au 
Mont-sur-Lausanne. Elles sont 
dynamiques et développent 
un travail considérable dans 
l’émergence du sport et de la 
culture. Nous devons conti-
nuer de renforcer notre appui 
politique et soutien financier 
à leurs entreprises qui per-
mettent à notre jeunesse de 
s’épanouir, de se développer 
dans un contexte d’échange et 
d’intégration, sain et harmo-
nieux.

Nous soutenons la pratique du 
sport de masse qui permet de 
développer des compétences 
transversales, en particulier 
chez les jeunes et nous nous 
engageons à offrir à la popula-
tion des structures adéquates 
pour la pratique de leur sport 
collectif préféré.

5. Gestion des déchets
Nous sommes favorables à ce 
que la politique de gestion 
des déchets intègre doréna-
vant le recyclage des plas-
tiques, comme c’est le cas dans 
d’autres communes. La popu-
lation du Mont est pénalisée, 
car obligée d’éliminer les plas-
tiques (hors PET et PE) dans les 
sacs taxés. Le ramassage porte-
à-porte (y compris pour les dé-
chets végétaux) est une néces-
sité particulièrement pour nos 
aînés. Nous devons prendre 
en compte ces besoins en pro-
posant un ramassage porte-à-
porte ou un service sur appel.

A l’occasion du premier 
scrutin communal au système 

proportionnel, 
le Groupe socialiste du Mont 

présente une liste à la 
Municipalité et une liste 

au Conseil communal.

Le scrutin 
proportionnel 

clarifie les 
affiliations

Notre commune connaît un 
développement démographique 

appelé à se poursuivre durant les 
prochaines années. 

Ce développement implique une 
réponse adéquate des autorités 

aux défis que cela représente. 
Les différentes manières d’y 

parvenir dépendent des priorités 
accordées aux besoins 

de la population. 
C’est là que les différentes 

visions politiques s’affrontent 
et la présence des partis locaux 

permet aux citoyens de faire des 
choix en connaissance de cause.

Ne pas s’y préparer, renoncer 
à investir dans les structures 

indispensables à cette 
croissance, c’est finalement 

admettre qu’un jour Le Mont 
devienne un quartier du Grand 

Lausanne. Dans le contexte qui 
prévalait, les autorités ont pu 
maintenir une vie villageoise 
et contrôler certains axes de 

développement. Les socialistes 
du Mont souhaitent poursuivre 

et étendre cette action tout en la 
développant selon les priorités 

exposées ci-contre.
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Deux candidats socialistes à la Municipalité 
du Mont-sur-Lausanne

QUESTIONS A NOS CANDIDATS
José

Vos adversaires affirment que 
les socialistes sont favorables à 
une augmentation des impôts. 
Qu’en est-il vraiment ?

A priori personne 
n’aime payer des 
impôts surtout si 
leur finalité ap-
paraît abstraite. 

Les impôts réalisent principa-
lement deux objectifs. Assurer 
les tâches publiques (écoles, 
transports, sécurité, environ-
nement) tout en permettant 
une redistribution des ri-
chesses. Chacun participant, 
conformément à la constitu-
tion fédérale, en fonction de 
sa capacité économique (taux 
progressif).

Les socialistes se battent pour 
une fiscalité plus juste et com-
battent les baisses d’impôts 
aveugles. On comprend bien 
qu’une baisse du taux d’impo-
sition aura un impact minime 
(quelques centaines de francs) 
pour un ménage modeste ou 
issu de la classe moyenne. Mais 
pour les hauts et très hauts re-
venus cela correspond à des 
dizaines voire des centaines de 
milliers de francs. Le manque 
à gagner pour les collectivi-
tés publiques peut mettre en 
danger les prestations ou en 
augmenter les prix. Donc au 
final une promesse de 1000 
frs de rabais d’impôt devient 
un piège si elle implique une 
augmentation de 5000.- frs 
pour l’écolage ou la garderie 
des enfants. 

Le Mont compte de nom-
breuses entreprises et places 
de travail pour la région. La 
réforme de la fiscalité des en-
treprises (RIE3) entraînera une 
augmentation de l’impôt pour 
les sociétés multinationales 
et une baisse pour les PME. 
Sur l’ensemble des communes 
vaudoises on peut s’attendre à 
une perte de l’ordre de 60 mil-
lions. Celles, peu nombreuses, 
qui abritent des entreprises 
multinationales verront leurs 
revenus grimper considéra-
blement. Le tissu économique 
du Mont nous place plutôt du 
coté des perdants. Dès lors il 
faudra saisir la proposition 
du Conseil d’Etat et appuyer 
la péréquation communale. 
Ainsi le Mont n’y perdra rien, 
les compensations sociales 

permettront de financer l’ac-
cueil de jour et il ne sera pas 
nécessaire d’ajuster les taux 
d’imposition. 

Olivier 

Quelle analyse fais-tu du ren-
forcement de la droite dite 
« populiste »aux dernière élec-
tions fédérales ?

Sur le plan na-
tional, nous nous 
retrouvons dans 
un schéma de-
venu habituel, 

renforcé par l’actualité préva-
lant au moment des élections. 
L’UDC fait croire qu’elle est 
le meilleur rempart aux flux 
migratoires et à l’exode des 
réfugiés. Il est facilement dé-
montrable que c’est faux. Tout 
comme Blocher au Conseil 
fédéral, de nombreux UDC 
ont tenu les rênes de l’asile. 
Qu’ont-ils fait ? Le sentiment 
d’inquiétude a augmenté 
dans la population, mais sur 
les flux de réfugiés eux-mêmes 
leur politique n’a strictement 
eu aucun effet. Résoudre ce 
problème ne les intéresse pas. 
Ils combattent toutes les pro-
positions politiques en faveur 
de la paix et de l’aide au dé-
veloppement. Leur but est 
d’attaquer les assurances so-
ciales, d’augmenter l’âge de 
la retraite et de permettre aux 

José Leonel PINTO

Né en 1959, de nationalité por-
tugaise et suisse, originaire du 
Mont, où il habite depuis 1991, 
père de 4 enfants, est membre 
du Conseil communal depuis 
plusieurs années où il a été 
élu scrutateur et membre de la 
commission de gestion.

Monsieur Pinto a toujours mon-
tré un grand intérêt pour le 
développement de notre com-
mune. Il a mis sur pied une fête 
de quartier « Accueil de l’été au 
ch. du Saux », il a fait partie de 
la Société de Développement, 
entraîné les Juniors du FC Mont 
et continue de jouer au foot-
ball avec l’équipe des séniors 
du FC Mont.

Il a plus de 25 ans d’expérience 
dans la planification, l’organi-
sation, la gestion et les finances 
des transports publics et sco-
laires. Monsieur Pinto occupe 
actuellement le poste de res-
ponsable de la planification, de 
la gestion financière du trans-
port scolaire et des manifesta-
tions spéciales au sein de la ré-
gion ouest de CarPostal.

Olivier MAGGIONI

Né en 1959, après 15 ans d’en-
seignement et de recherche 
en biomathématiques, il di-
rige depuis une dizaine d’an-
nées le Gymnase du Soir et 
collabore au Secrétariat gé-
néral du DSAS sur quelques 
dossiers relatifs au système 
hospitalier et aux assurances 
sociales.

Le Groupe socialiste 
du Mont a décidé 

de présenter 
deux candidats   PS 

aux élections 
communales de 2016.

Pourquoi voter socialiste ?
Le parti socialiste porte les pré-
occupations des classes popu-
laires et de la classe moyenne. 
Ceux qui ne disposent que du 
revenu de leur travail ou de 
leur retraite pour vivre et qui 
voient leur pouvoir d’achat 
diminuer au fil des ans, érodé 
par le niveau des primes d’as-
surance maladie et des loyers. 

Il n’est pas admissible que 
dans notre pays l’arrivée d’un 
enfant précipite des ménages 
dans l’aide sociale. C’est pour-
quoi le parti socialiste a forte-
ment contribué à mettre en 
œuvre les prestations complé-
mentaires pour familles. Mais 
il faut agir à tous les étages 
constitutionnels, Confédéra-
tion, Canton et Commune. 
Voter socialiste c’est avoir la 
garantie que ces combats sont 

menés conjointement par le 
Parti socialiste suisse, vau-
dois et le Groupe socialiste du 
Mont.

Sur le plan communal nous ne 
pouvons pas rester contem-
platif. Nous devons favori-
ser l’accueil de jour pour la 
petite enfance, proposer des 
activités et un cadre pour nos 
jeunes avec un centre de loi-
sirs, participer au maintien à 
domicile de nos aînés en pro-
mouvant les structures adap-
tées et soutenir nos conci-
toyens dans la vie de tous les 
jours avec des autorités et une 
administration au service de la 
population.

C’est le sens que prend le vote 
socialiste tant au parlement 
fédéral, cantonal que commu-
nal.

Pourquoi présenter 
une liste au Conseil 

communal ? 

Les socialistes et leurs alliés sont 
minoritaires dans de nombreux 

législatifs, que parviennent-ils à y 
faire et qu’en sera-t-il sur le plan 

communal ?
Contrairement à d’autres, le 

Canton de Vaud a pu maintenir une 
politique sociale relativement efficace 

(prestations complémentaires aux 
familles, augmentation des allocations 
familiales et des subsides à l’assurance 

maladie). Cette politique est pour 
beaucoup l’œuvre d’élus socialistes, 

mais aussi des compromis tissés avec le 
centre pour qui la cohésion sociale 

n’est pas qu’un slogan. 
A l’inverse une partie de la droite 
ultralibérale est quant à elle dans 

l’impossibilité idéologique d’admettre, 
sinon la nécessité, du moins l’utilité 

d’une intervention de l’Etat 
dans l’économie. 

Le désastre écologique qui menace 
l’humanité est un exemple criant de 

la nécessité d’une telle régulation. 
Sur les sujets environnementaux et le 

développement durable, il est 
possible de faire aboutir des projets 

avec le concours de diverses 
sensibilités écologistes.

Ainsi les élus du Groupe socialiste 
travailleront avec toutes les forces 
présentes au Conseil qui auront la 

volonté de faire aboutir des 
projets concrets et 

compatibles avec nos valeurs. 
Nous serons bien évidemment appelés 

à travailler avec les mouvements qui 
défendent des idées proches des nôtres.

Parti socialiste
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milliardaires qui les financent 
de ne pas payer leurs impôts. 
Contrairement aux flux migra-
toires, sur ces points une pous-
sée de l’UDC au parlement 
peut changer radicalement 
la vie des citoyens. En suivant 
leur politique, l’assurance ma-
ladie de base deviendra moins 
chère mais ne remboursera 
plus grand chose. Les plus 
démunis n’auront plus accès 
aux soins, la classe moyenne 
croulera sous les primes des 
complémentaires et leurs amis 
assureurs compteront leurs bé-
néfices.

Cet exemple illustre bien la 
différence avec le choix de so-
ciété que nous proposons. En 
défendant la solidarité entre 
les malades et les bien-por-
tants dans l’assurance ma-
ladie, entre les jeunes et les 
seniors par une politique de 
soutien et de mixité, entre 
les femmes et les hommes 
par l’égalité , entre suisses et 
immigrés par l’intégration et 
l’égalité des droits, entre les 
différentes couches sociales 
par une meilleure redistribu-
tion des richesses, la politique 
que nous prônons renforce la 
cohésion sociale. C’est elle qui 
nous permettra de bien vivre 
ensemble, en sécurité et de ré-
aliser des projets tournés vers 
le progrès.
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